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335 du code civil sur la légitimation des 
enfants aaturels. 

Une discussion s'engage à ce sujet entre 
MM. Mazerat, Paris, Beau et Tictor Le-
irauc. 

L'Assemblée repousse la prise en consi
dération de la prepositien Mazerat. 

L'Assemblée passe ensuite à la deuxième 
délibération sur le projet de loi de la com
mission de l'armée relatif à l'organisation 
de., commandements supérieurs de Paris et 
ue L y o n . 

L général Guillemaud développe un para-
graphe additionnel, qui est rejeté, «près avoir 
été combattu par las généraux Ghareton et 
de Ci s'y. 

L'AbSfmbléi adopte le projet de loi et vote 
1" . 15 articles do la proposition Roussel con
cernant la protection des enfants en nour
rice. 

La séance est levée à 4 h. 30. 

• . . e s d o c u m e n t s d i p l « m 4 t i q i i r » 
d a n s I . « f l a i r e tl A m i m 

L abondance dos matières ne nous a 
poiius jusqu'ici que de donner un 
aperça fies nombreux documents qui 
ont «té produits au courg du procès de 
M. I* conaîe d'Arnim. Nous avons dû 
nous • borner à signaler les princi
pale* pièces. Nous revenons aujour
d'hui sur ces importantes correspon-
tio;C3H et noua allons les analyser briè
vement : 
Dépêche à if. V*mb*ss*.deur d'Allemagne. 

*2l décembre 1873. 

ii me parait vraisemblable que les paie
ments se suivront si M. Thiera reste au 
; ouvsùr ou que la situation gouvernemen
tale demeure légale et régulière. Par con
tre, je crains que naus ne devions de nou-
v tau tirer l'épe pour obtenir l'accoutplisse-
i l ils nos stipulations, si par des boule
versements violents, la République arrivait 
au pouvoir avec des chefs d'une espace dif
férente. D d j i , à cause de cette éventualité 
possible, il est dans notre intérêt de ne pas 
affaiblir, du moins par notre faute, le geu-
Vd'-nemeut actuel ou de contribuer a sa 
chat*. Il en serait autrement, mais nu l le 
ment à notre avantage, si , avant l'acquit
tement de l'indemnité et l'évacaatien, un 
des prétendants monarchiques venait à 
s'eiipirer du pouvoir. On nous prierait po
liment de protéger le développement du 
gansa monarchique en faisant a la monar
chie des concessions, relativement «-à l'ac
quittement de la dette et à l'évacuation, 
qu^ nous aurions refusées à la République. 
.Sans doute, nous pourrions répondre par un 
refus, mais je ciaias que cela ne pourrait 
e faire sans que d'autres cabinets, et no-

taosm-nt celui avec lequel nous sommes 
liés par une si étroite amitié, vinssent à 
•eur tour nous recommander, d'une manière 
plu; ou m n n s pressante, de tenir compte 
U o l'élément monarchique en Franca. 

Quand même à Londres, à Saint-Péters
bourg et à Vienn» on aurait trop de perspi
cacité pour croire que la France monarchi
que serait pour œiift-Jm danjror moins 
gra'.d que la restauration accidentelle des 
fractions républicaines on France, l'affirma
tion d'être de cet avis serait un moyen trop 
facile pour masquer d'autres visées, pour 
qu'on ne tentât pas do faire valoir sous ee 
ina>que la mauvaise humeur que produirait 
natta attitude et le transfert des milliards 
français en Allemagne, géaant pour tous, 
excepté pour nous 

Il se formerait on cette manière, en pau 
de temps, un groupement, très désagréable 
pour nous, des puissances européennes, 
laque] commencerait par nous faire sentir 
une pjesriiou amicalu d'abord, afin de nous 
dévider à renoncer à une partie de nos 
avantages. 

Des éventualités do cette nature se réali
seront peut-être plus tard, mais ce n'est 
certes pas notre mission de rendre la France, 
par la consolidation de sa situation inté-

Tornazo ayant reçu de «Ion Giprian 
une avance de trois cents piastres inté
gralement versées i Zurban, il n'était 
guère temps Je revenir sur l'affaire. 

— Tu garde la montre, je crois? 
— Oui, fit le patron. 
— A mai la chemise qui est flua, les 

«as, les soulier* et la veste. Le panta
lon sera pour notre pâlit frère; le mou
choir pour notre petit* sœur. Le cou
teau, le chapeau et les deux piastres 
peur nos hommes. 

— Approuvé I ditTornszo. 
Le soleil se couchait. On se mit en 

devoir de seuper. La cuisine ne valait 
ni celle du Ckat-Botté, ni môme celle 
de la Zéphyrine; mais à l'âge de Victor, 
les plus grands malheurs ne prescrivent 
guère les droits de l'estomac. D'ailleurs, 
il venait «la faire des réflexions rassu
rantes. Se voyant traité non-seulement 
sans violences, mais encore avec des 
prévenances dont il ne s'expliquait pas 
le motif, il en était venu à eroire que 
MM capitaine lut faisait subir une 
épreuve. 

Il crut reconnaître Tornazo pour 
l'avoir entrevu à bord. C'était un plaa 
concerté. Zurban l'avait tout expiés con
duit au lieu convenu pour la mystifie?-
non, mauvaise farce bien dans son 
genre, et dont, à Morlaix, il ferait p'a* 
lard des gorges-chaudes : — au fait, >i 
cet enlèvement-ci était sérieux, il aura-t 
cric, menacé. Il a toujours des pistolet, 
il m'aurait défendu. Pourquoi m'er.voy p 
chercher un coquillage qui n'existât 
pas? pour achever de bien combiner 
l'attrape. Pourquoi me f.iiro monter le 
premier dans la barque? pour rcîst«rr,à 
terre comme par 1er ce. U s'est bien cer
tainement entendu avec ses gens-ci qu i 
après tout, n'ont pas l'air bien méchanll 
Courage donc I Faisons bonne figure. 

(à suivre) *. DE LALAKDEI.LI. 

rieure et parla restauration d'une monar
chie régulière, puissante et capable de 
cootracter des alliances avec nos anciens 
amis. 

L'inimitié de la France nous fait désirer 
qu'elle soit faible, et naus agissons avec 
beaucoup de désintéressement quand nous 
ne nous opposons pas avec énergie et par 
la force au rétablissement d institutions 
consolidées et mou».-chiques, aussi longtemps 
que la paix d« Francfort n'aura pas reçu 
son entière exécution. 

Mais si notre politique extérieure travail
lait sciemment a rendre plus fort l'ennemi, 
dont nous avens à craindre la première 
guerre, et de rendre le pouvoir monarchi
que capable de contracter des alliances, on 
devrait cacber ces tendances sous le voile le 
plus impénétrable, sous peine de soulever 
dans toute l'Allemagne un mécontentement 
et une irritation légitimes, et même d'exposer 
le ministère, responsable d'avoir suivi une 
politique aussi désastreuse pour le pays, 
aux suites de la justice criminelle. 

Ces considérations se rattachent à u n e 
autre erreur, déjà mentionnée, qui a conduit 
Votre Excellence à de fausses conclusions 
politiques. Taira Excellence croit, et l'a 
également exposi verbalement à l'empereur, 
que la durée des institutions républicaines 
en France est un péril pour les institutions 
monarchiques en Allemagne. Je suppose 
que Votro Excellence ne se ssrait pas lais 
bée aller à cette appréhension, si la situation 
extérieure n'avait pas principalement occupé 
ces dernières années, votre attention, et si 
un séjour plus long en Allemagne et au 
centre des affaires allemande* vous avait 
mis en situation de vous former un juge
ment pratique. Vous dites, dans votre der
nier rapport, qu'il existe des ramifications 
entre la démocratie française et l'Allema
gne du Sud. Cette découverte ne doit pas 
être plus nouvelle peur vous que pour cous . 
Depuis quarante ans , les archives do toutes 
les autorités, è l'intérieur comme à l'étran
ger, et notamment celles, comme j'aime à 
le croire, que vous avez sous la m a i s , les 
archives de l'ambassade de Paris, regorgent 
de tristes et de aombreux renseignements 
eur ce point. 

Les relations de la démocratie française 
axisteut depuis la Révolution i e Juillet et 
remontent même à une date antérieure, non 
seulement avec l'Allemagne du Sud, mais 
d'une manière plus suivi» ot plus active 

• avec la Suisse et la Belgique, avec l'Angle
terre et 1 Italie, l'Espagne, le Danemark et 
la Hongrie, mais surtout avec la Pologne 
L'intensité de ces relations a marché d i 
pair avec le prestige de la Franco en Europe, 
car il n'est pas de gouvernement monar- I 
chique en France, quand même ii combat 
la démocratie française avec la plus grande 
énergie, qui dédaigne de garder en mains 
ce lsvier pour peser sur les autres Etats, et 
particulièrement sur l'Allemagne. Nous ver
rons ici se renouveler le mémo jeu comme 
à l'oceasiea de la persécution des protestants 
en France et de l'appui que ceux-ci trou
vèrent en Allemagne, et comme dans la 
politique turcophila du roi très chrétien 
Louis X I T . 

Je suis convaincu que jamais la «pensés 
no viendrait à un Français de nous aider à 
retrouver les bienfaits d'une monarchie si la 
Providence nous avait écrasés sous les mal
heurs d'une anarchie républicaine. La s y m 
pathie active pour les d-stinées des pays 
voisins ennemis est une singularité essen
tiellement allemande; mais le gouvernement 
de S . M. l'empereur a d'autant moinssujet 
de tenir compte d'un penchant aussi peu 
pratique, que tout observateur attentif aura 
remaïque la masse des conversions en Alle
magne de libéraux rouges en libéraux mo
déré-!,' de libéraux modérés en conservateurs 
avec une teinte d'opposition doctrinaire au 
seu.iuaent de l'intérêt de l'Etat, et de la 
responsabilité envers l'Etat depuis l 'expé
rience qui a été faite eu France par la 
Commune. 

La Fraucopeut utilement servir d'exemple 
et de leçou. Si la France offrait encore à 
l'Europe un nouvel acte du d a m e interrom
pu : la Commun»,—ce que par un sentiment 
d huatauité j j ne désire pas, elle contribue
rait d'autaut plus à l'évidence des bienfaits 
du régime monarchique, et à l'attachement 
aux institutions monarchiques en Allema
gne. C'est pour nous un besoin que la 
France nous laisse en paix et d'empêcher 
que, si elle ne veut pas rester en paix, elle 
trouve des alliés 

Au.-si longtemps que la France n'aura pas 
d'alliés, la France ne sera pas un danger 
pour nous , et tant que les grandes monar
chies de l'Europe resteront unies , elles n'au
ront pas à craindre de République. 

Voilà pourquoi une République f.aoçu-se 
aura peine a trouver un allié monarchique 
contre nous. 

Cette conviction me défend de conseiller 
à Sa Majesté d encourager les droits m o 
narchiques en France, ce qui impliquerait 
en même temps le renforcement de l'élément 
ultramontain qui nous est hostile. 

Tout on regrettant vivement lo désaccord 
d'opiuions qui existe, relativement aux 
principes fondamentaux de notre politique, 
je n'ai pu me dispenser du devoir de porter 
ceux ci ouvertement à votre connaissance. 
Je suis persuadé que cas divergences s'effa
ceront considérablement, si vous voul-1 
tenir compte de la prière que je vous ai 
adressée plus haut, c'est-à dire de soumettre 
vos expressions concernant les choses en 
France et eu Allemagne à un examen cens 
ciencieux et approfondi, avant de les intro
duire dans un lapport officiel que je dois 
placer sons les y e u x de l'empereur, et qui 
doit servir éventuellement de/&£</tt/£t/fceft't>« 
pour notre politique sur le terrain parle
mentaire et vis à vis des cabinets. 

De c a t e manière, vous pourres arriver 
auaai à uu accord assuré dans la teneur de 
v«_> rapaatts, an tant que j'en ai besoin, 
sAa Je pro luire, dans mes conférences avec 
l'empereur, une impression claire et dura
ble du couteuu général de ces rapports, sur 
l*p*pfit de Sa Majesté. 

C'e^t plutôt pour des raisons de forme que 
je mu permets de faire l'obseivation suivante 
• qu'on croit à des relations directes antre 
le gouvernement allemand et Gambette. * 
Si vous vous représentez que le gouverne

ment allemand est dirigé en première ligne 
par Sa Majesté l'empereur et roi, alors , 
vous connaissez assez le caractère de notr, 
très giâcieux maître pour ne pas douter 
qu'une telle assertion doit blesser persou 
nellement et profondément Sa Majesté. 

Mais si vous croyrz devoir, dans l'inté
rêt du service, l'insérer dans un rapport 
officiel, il serait convenable, à mon avis,de 
préciser la source d'une pareille insinuation 
un peu plus exactement que par le pronom 
indéfini on, d'en prouver l'utilité officielle 
plus clairement que vous ne l'avez fait. 

Vous trouveriez certainement p-;u conve
nable, comme de raison, si jn m'avisais, 
dans un reserit offtciel.. de voua faire des 
communications anonymes sans k s accom
pagner d'explications, par rapport à des 
bruits, par exemple, qui pourraient circu
ler sur ie compte de l'ambassade impériale 
de Paris d'une manière analogue au bruit 
quq TOUS arez n.tutionné, de relations en
tre le gouvernement impérial et Gambetla. 
Il faudrait, carte;;, une autorité digne de 
toute confiance, et qu'on puisse indiquer 
nominalement, et un même temps un but 
officiel saillant pour autoriser de semblables 
allusions dans un document officiel-

Signe: V O N BISMARK. 

D a n s u n e d é p è c h e conf ident ie l l e d u 
2 9 j a n v i e r 1 8 7 2 , M. d e B i s m a r k s 'ex
p r i m e a i n s i s u r le c o m p l u d u pr ince 
Orloff. 

« Je prie Votre Excellente de ne pas se 
laisser égarer par les sympathies que le piiuco 
Orloff est censé avoir pour la France, mais 
de traiter en toute sécurité ta prince rossas 
un ami sûr de l'Allemagne, Ja connais de -
puis trop longtemps In prince Orloff pour 
craindre que certaines influences ne chan
gent ses sentiments . 

» La prince Orloff est très disposé à ac
cepter les flatteries qui peuvent lui donner 
du prestige et à les payer bion el comptant 
mais il n'est point accessible au peint de 
vue politique , que le sentiment national 
russe est très développé chez lui, ce qui le* 
pousse à entretenir des bonnes relations 
avec noua. » (A suivre). 

A f f a i r e d ' A r n i m 
Audience du 15 .— Le procureur du roi 

dans sa réplique aM.Holtzendorff,défenseur, 
exposé que M. Holtzendorff est seulement 
défenseur,et non pas experte que son juge
ment touchant certains côtés techniques 
du service diplomatique n'ont aucune va
leur aux y e u x du tribunal. Le procureur 
ajoute qu'il ne s'agit pas ici de propriété 
dans la sens civil, mais dans le sens crimi
nel, et que le code pénal de l'Empire éta
blit que las papiers en question sont des 
document qui restèrent des motifs du coda 
pénal de l'Empire, d'après lesquels les docu
ments mentionnés à l'article 448, paragraphe 
î , u e sont pas seulement des documents dan i 
le sens restreint du mot mais des documents 
de toute sorte. 

Le ministère public s'attache à démontrer, 
d'après la façon dont ces documents ont 
été traités, que ce sont bien des documents 
administratifs. Le procu.-eur maintient éga
lement qu'il y a réellement dol et mentionne 
ensuite les malhaurs de famille survenus le 
16 janvier 1874 (mort de la fille du comte 
d'Arnim). Vient ensuite une réplique de 
M.Holtzendorn?.Me Holtzendorff déclare dans 
sa réplique au procureur du roi, qu'il n'a 
pas reconnu la loyauté de la procédure et 
signale les erreurs du ministère public sur 
le terrain du droit théorique. 

Le défenseur ajoute qu'il n a pas voulu 
atTsaaaf le procureur du roi; il faut remar
quer qu'il est sujet havarois et qu'il doit 
les plus grands égards au tribuaal prusîiea 
qui lui a permis de prendre la défense du 
comte d'Arnim M9 Holtzendorff déclare 
qu'il n'a pu songer à répondre à ce procédé 
par das attaques contre le procireur du 
roi. 

Au sujet de la détermination du caractère 
des documents, qui a eu lieu, selon lui , 
a'une manière défectu&use pendant les 
débats, le défenseur ajoute que si la caus* 
est jugée «o deuxième instance, il faudra 
en appeler au témoignage do diplomates 
experts. Après une réplique peu importante 
du ministère public, M* Dockhoru r/jrond 
à sou tour la parole pour défendre le pré 
venu. 

M* Dockhorn parle d'abord de l'affaire 
Murray, coucernaut la dépêche adreitée an 
New Yêrk Herald ot de l'affaire du eiear 
Ernst, auquel on a reproché d'avoir voulu 
influencer a Pari- la déposition de M. 
Landsberg. Le défenseur expose qu'il n'y 
a rien d'établi à ce sujet et qu'on ne peut 
rien c ;clure contre l'accusé. A propos de 
l'attaiie de Y Echo du Parlement, M* Dock 
horn s'attache i démontrer qu'il n'y a ni 
dé it criminel ni faute disciplinaire et que 
M. d'Arnim a agi, en sa qualité de diplo
mate, d'une façon compréhensible pour tout 
diplomate. Quand aux révélations de la 
Presse de Vienne, le défenseur déclare que 
M. d'Arnim n'a rien publié qui fût la pro-

Eriété de l'Etat, quand même il aurait pu-
lié le fameux mémoire, ce qui n'est pas 

prouvé. Le défenseur ajoute que c'était une 
propriété exclusivement privée, un docu
ment rédigé peur l'usage particulier du 
oemte d'Arnim dans ses relations avec les 
évéques du Concile. 

M* Dockhorn parle ensuite de l'affaire 
Srettfeld (affaire de corruption) et rectifie 
les renseignement erronés qu'il a fournis 
antérieurement concernant la participation 
aie M. Bûcher, dont oa a reçu aujourd'hui 
usa lettre, qui est lue par le président. 

M* Dockhorn fait remarquer, au sujet des 
papier» égarés, qu'il n'y avait et qu'il n'y 
a aucun règlement concernant La archives 
des ambassades tt légations, que lb local 
de l'ambassade d'Allemagne à Paris est 
défectueux, et qu'on peut prendre en con
sidération plusieurs inconvénients qui excu
sent la perte das documents. 

M* Dockhorn ajoute que son client avait 
rendu, à la première sommation, les docu
ments relatifs à la politique ecclésiastique, 
mais que M. d'Arnim pouvait garder ceux 
q'u'il retenait comme étant sa propriété 
particulière,tant que M. de Bismark n'aurait 
pas obtenu gain de causa dans le procès civil 

Ju'il devrait inteater. Etant donc donné le 
roit de propriété à M. d'Arnim, la question 

de soustraction s'écroulait d'elle-même et 
était impossible. En résumant ensuite son 
plaidoyer,le défenseur dit que les faits «nu-
niérés par l'accusation ne sont pas prouvés 
et que ceux qui l'étaient n'étaient pas du 
ressort de l'accusation; il demande l'acquit
tement de son client. 

L'audience est levée à 3 h . 1/2.-

ÉTRANGER 
ESPAGNE 

Tolosa, 13 d é c , 10 h. mat. (Source car
l iste] .—Le découragement des répub'icains 
opérant en Guipuzcoa est si grand, qu'uue 
nouvelle attaqne de nos lignes d'Andoain 
n'est guère probable ces jours-ci. —Le Roi 
s'est donc rendu à Vergara pour surveiller 
les mouvements de Sarrauo. 

Malgré les vingt millions de francs avan
cés à son gouvernement par un banquier 
de Paris, une partie seuiemer t des arrérages 
a é'é payée à ses troupes. Aussi l'enthou
siasme leur fait-il défaut et leur discipline 
laisse-1 elle à dftHrer. 

Vergara, 12 décembre, 3 h . - Serrano est 
encore à Lr grono avec dix mille hommes, 
mais il « t tmd d'autres loreeg. 

Morion«-i continue avec t s divisions à 
P^ralta, Olite et Tafalla. 

Trois mille républicains ton! à Casr.îa et 
à San Mario. 

Ces deux généraux ne paraissent pas 
devoir attaquer do *r:lôi. nos lignes de la 
N ava I'ÏO . — L A.R z À T . 

O i communique la lettre suivante à 
'Union, é c i t e d e Siint-Jear-d-—Luz, le 14 

décembre 1874 : 
« Lun Ji dernier, Loraa, av, c queiques 

bataillons choisis, essaya de forcer le pas
sage d3 Tolosa : les nii iu.ifcts surtout qui 
forment toujours son avant-garde furent 
écrasés dans cette journé-;. Le général ré
publicain, qui avait promis d'arriver à To
losa si on lui dennait to i t e sa division, 
comprit alors qu'il fallait frapper un srrand 
coup ; il réunit s-»s troupes, et mardi m*-
lin, acc>mp«guô du conseil municipal qu'il 
devait laisser installé à Tolosa, il quitta 
Sainl-Sabastia.i au ai) r ic.< musiques et des 
cloches. Oa était plus que certain du suc 
ces da cette première opération, qui était 
la base du graad uDuveoi ut de S^rrauo. 

» Bientôt les charrettes rfeines da bles
sés commencèrent à rentrer dans la ville et 
l'enthousiasme k se calnvr . . Ver? le» soir , 
toute la ville était pleine de blessés, les 
figures étaient doveuiias bieu sombres, 
mais un grand coup les attendait encore. 
Le conseil municipal da Toleea arriva e> -
fin ; il ramsuait le sauveur ,iu Ouipuneoa. 
Il n'est guèr; permis te . ; douter aujour
d'hui, Lciua. voyais ses d i s milles h o m 
mes fléchir devant 1 élan incomparable de 
ces pauvres bitai l ions carlistes qu'il avait 
tant méprisés, voulut les arrêter lui-même; 
il était brave : quatre lois il fit chaiger la 
cavalerie contre so; propr-s soldats pour 
los arrêter, mais, la cinquième fois, tout 
fut inutile ; Lo m a tomba asortelieanont 
blessé, sinon tué, et ee fut un sauve-qui-
peut. Les républicains avouant que c e s t 
un de 1 urs plus grands échecs ; i ls disent 
avoir perdu 1,000 homnaes, mais noasanm-
mos persuadés que i*-uis partes montent à 
près de t;ois mille ho runes. Nous avons 
perdu près de 500 hoansnaa. Le général 
Mogrovejo a été iegerstne.it blessé, le go-
natal B a.c<> (républicain) est blessé auj- i . 

» Que pensez-vous «ie ce commence ment 
d'exécution du plan de Moltke ? » 

LA «-UHRRE EN ïspAO^E. — Le Times 
trouve difficile à cowpiendre comment la 
Biscaye et la Navaire peu vent suppoiter la 
continuité de la guerre carliste, s a i s que l e 
pays toit trop éciasé : 

« La Navarre représenta i peu prè;,dit il , 
les comtés du pays ue Oalles; une grande 
partie de la province est snontagnauee; la 
moitié u s t e incul e et la population est 
coLSidêrabi?:Hibiii moindre que cellô de la 
principau-.é située au i.ord du Dorey. Que 
deviendrait le pays de Galles, s'il en était 
réduit à ses propies ressources, aptes que 
deux armées auraient manœuvré en dedans 
d* ses frontières pendai-t à ux années *l 
p l u s ? Le pays serait a peu ^rè* épunté. Oa 
nous dit cependant q. e ans Pampeiuno 
assiégée le gouvnrnnur la ville garantit 
des provisions tuffi?^' es pour nourrir la 
g.unison seule pends .t s ix ans, et pftnd?.nt 
deux ans au raoits ra garnison et la pu; u-
iation. En vérité les circou tance: d. la 
guerre carliste sont difficiles à éclaireir. 
D'une façon ou d'une autre, il semble qu'on 
ait trouvé le secret de conduire unn gu. re 
avec autan i d'acharnement et de barbarie 
que tout ce qu'on a vu dans les grande 
luttes du dix-septième siècle sans en laisser 
de traces désagréables. Les paysans se 
récréent au spectacle des batailles et de3 
escarmouches auxquelles ils peuvent pren
dre part tous les jours, et ne s'occupent pas 
plus d'un escadron de fourrageurs qu'un 
fermier anglais de chasseurs de renards qui 
galopent parfois à travers leurs champs. 
C'est là un grand progrès sur les anciens 
temps, d'autant plus surprenant et réjouis
sant qu'il a été fait dans un pays que nous 
étions fondés*à croire en retard dans l'adop
tion des idées du progrès. Aussi quand 
nous lisons quelque récit des événements 
de la Navarre, UOUJ sommes tentés do 
diviser par dix ou un nombre plus élevé 
encore, les chiffres des armées ou do ssana 
morts ou blessés. » 

Roubaix-Tourcoing 
a i * X.JS N O R D D M L à S , K A W C i > 

"l'ers p p o e h a i n e m c n i l e J O U R -
MAL IH; KOi I t t l V sera impr imé 
en caractères neufs . 

Le maire de !a commune de Kuubaix 
prévient les coturibudbte^ que ie rôle 
su pleure* nt'.tire des patentes du 3me 
trimestre pour 1874, revêtu des forma
l i té prescrite.1?, esi entre tes main* du 
puroepUui, ol que chacun dYux uoit 
acquitter la somma pour laquelle U est 

imposé, dans les délais fixés par la loi, 
sous peine d'y être contraint par les 
voies de droit. 

Roubaix, le 15 décembre 1873. 
Le maire: C. DESCAT. 

M . Lanne l la , annion J ' g e d e Pa ix à 
Roubaix, Juge* aie Paix à Cambrai, vit-nt 
aie mourir dans colle dernière ville. $->r. 
corps a été transporté à Conty (Sésame.) 
Le discours suivant a été prononcé sur-
la tombe : 

• Messieurs, 
» L'homme de bien que DOUX accompa

gnons à ea dt rnière demeure, a'eal pas 
étranger au î ays. Il lui appartient, non-
seulement par de6 liens de famille, mais 
encore par les jonctions de Juge de Paix 
qu'il y a exercées panannt pésaaeura années. 

• Nou-i ne pouvons uou>> néparer de lui 
saus rappelé- |«a divers emplois qu'il a 
6ucc.-s<iveror ut occupés pendant le cours de 
sa longue, carrière *-i noblement remplie. 

» M. Augu-te Hemi Lanceile est originaire 
du Gâteau (Noidj . Il fut d'aboi d percepteur 
des contributif! s directes à Clary. et en
suite Greffier de la Justice rie P<dx du 
canton de Conty en 1"47. 

» Le zèle, la capacité et l'etpnt concilia
teur qui le caractérisaient, le firent remar
quer de tes supérieurs et il fut nommé à 
l'importante Justice de Paix ue Roubaix. 

» Les services qu'il y rendit lui valurent 
uu nouvel avancement : i-a nomination à 
Cambrai. C'e-1 là qu'une mort p émuturée 
l'a surpris dan:, IM fanatisais qu'il remplis
sait avtc distinction depuis 27 ana. 

» Homme d'étude, il a é<é ie collabora
teur d'ouvrages spéciaux sur les Justice» de 
Paix, qui font autorité dans la malièie . 

> Il laisse profondément atteints dans 
leurs affections, ui:e épouse et des entants 
qu'il chéri-sait, mais ils trouveront un 
adoucissement à leur douleur daDs l'expres
sion des regrets de tous ceux qui l'ont 
connu. 

i Pour moi, Messieurs, je perds en mou-
sieur Lancelle un excellent collègue qui 
m'honorait de son amitié dont je conserverai 
un précieux souvenir. 

» Elevé d;;np des aeirtlroenU religieux 
dont il De U de'paiht jamais, il est mort 
en chrétien, consolation bien douce qui nous 
permet d'espéter de le rencontrer dans uu 
monde meilleur. 

> A.dieu, Monsieur Lancelle, adieu 1 » 

Les journaux de Lille publient les 
lettres suiTaniaa : -

« Lille, le II déeerobre f 871. 
» A Monsieur Léonard Danel, 

imprimeur à Lille. 
» Monsieur, 

» Le sinistre "qui a détruit en un clin 
d œ i l votra magnifique établissement, a re
tenti douloureusemeut dans le eesur da tous 
vos o citoyens. Si quelque ehose peuvait 
vous consoler de l'anéantissement de vos 
ateli' rs modèles et des richesses typographi
ques amas-ées par le goût éprouvé de plu-
tiears générationa d'imprimeurs, ce serait 
assurément les sympathies, dont vous avez 
de toutes parts recueilli la manifestation en 
mite fïitalo circonstance. 

» Veuillez me permettre, Monsieur, de 
m'en faire ici l'interprète, et de vous dire 
toute la p*rt que personnellement j'ai prise 
à la poignants douleur que vous avez res-
eeiitie en voyant s'abîmer l'instrument de 
travail élevé par votre intelligence. 

» Je n'ai pas que des sympathies à vous 
exprimer, je suis heureux de vous offrir 
aussi, Monsieur, mes félicitations pour les 
mesures si libérales que vous av(*z immédia-
teseent prises en faveur de vos n o s b r e u x 
ouvriers, auxquels vous avez airsi évité le 
ma heur d'un chômugr déas trenx en plein 
hiver. J'ai pu constat r par moi-même qu'au 
moment où chez vou- tout b'caglo-ulaarort 
dans l'S fl-immes. vot- : principal'1 préoccu-
!>Alion était le f-orl de *voa ouvriers. Vo* 
sentiments de bu-.i faisanca sont d'ailleurs 
si eo!inur, que votr.i générosité n'a étonné 
personne, mais elle a fait l'admiration de 
tous. Auf-si euip-je certain d'être en parfai'e 
coniminautr' de sentiment- avt-c toute la 
population lilloise, en vous priant, mon
sieur, tl'fcgiéer ses iemr rciements pour tant 
de noble sollicitude. 

» Yeuillez agréer, t te. 
t Le Maire, CATKL-BÉOHIH. » 

« Lille, ie M déceœbie 187e. 
• A M Frédétie K u i h m . n n , à LLle. 

» Mon ieur. 
» Je me t-uis empresté de transmettre à 

la Piéf ctui-. l'acte authentifias que vous 
avez bien voulu mVdiaaaer <t par lequel 
vous faites don à la Société industrielle du 
Noid d'une .omme de 50.000 flr. Suiv;-at 
votre désir, j'ai prié M. le préfet de récla
mer avec instance le décret q^i doit con
sacrer votre libéralité par l'autorisation du 
gouvernemeat. 

» En attendant celte consécration qui ne 
peut tarder, permettez-moi de vous dira, 
Monsieur, les sentiments q u i m'inspire ce 
nouvel acte de votre intelligente et infati
gable sollicitude pour nos institutions i n 
dustrielles. 

» Il y a peu d'années vous donniez géné
reusement 100 000 fr. à la Chambre de com
merce, dont vous avez é.ô si longtemps le 
président, l'àoie et la v ie . 

» Depuis, la Société industrielle d u Nord 
a dû sa création à votre ardente initiative. 
Sous votre souffle puissant, elle a bien vite 
conquis un rang des plus honorables par
mi les plus utiles iust i tut i .ns . Aujourd'hui, 
vous la dotez avec une véritable magnifi
cence. 

» Hier, les membres d s la Société das 
sciences se réunissaient spontanément pour 
vous témoigner leur reconnaissance des 
services par vous rendus à ee corps depuis 
50 ans. 

> Il y a quelques mois votre vigilante 
influence amenait dans nos m u / s un Con
grès d'hommes éminents voués à l'avance
ment des sciences. 

* Partout enfin, où il y a un progrès à 
accomplir, vos concitoyens sont certains 
de vous trouver toujours piét a faire jai l 
lir un nouvel éclat sur la villa da Li l le . 

iegerstne.it

